



1. Désignation  

AJD GESTION, EURL au capital social de 400 000 euros, immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés de Grenoble, sous le SIRET 494 054 836 00031 ayant son siège social à l’adresse 

51 bd des Alpes 38240 Meylan, représentée par sa gérante,  MmeDelphine Delaunois 

Les présentes Conditions Générales de Vente de prestations de services, ci-après dénommées 

CGV, constituent l’accord régissant pendant sa durée, les relations entre le Prestataire, ci-après 

dénommé le Prestataire et ses clients dans le cadre de la vente de prestations de services et de 

formation. Toute commande passée avec le Prestataire implique l’adhésion pleine et entière et 

sans réserve du client à ces CGV. Le fait que le prestataire ne mette pas en œuvre l’une ou l’autre 

clause établie en sa faveur dans les présentes conditions, ne peut être interprété comme une 

renonciation de sa part à s’en prévaloir.  

2. Champ d’application  

Les présentes conditions générales de vente s’appliquent à l’ensemble des prestations 

engagées par le Prestataire pour le compte du Client, après validation conjointe sur le contenu, 

format et tarification. Le fait de passer commande implique l’adhésion entière et sans réserve du 

Client aux présentes conditions générales de vente. Les présentes conditions générales de 

vente prévalent sur tout autre document du Client, et en particulier sur toutes les conditions 

générales d’achat du Client  

3. Nature des prestations  

Le Prestataire dispense des prestations de Formation professionnelle et de Bilan de 

compétences. 

4. Documents contractuels 

En amont de la prestation, le Prestataire adresse au client un devis précisant les modalités 

d’intervention et les conditions tarifaires, ainsi que le programme de formation et le déroulé 

pédagogique. La commande intervient après réception par voie postale ou par courrier 

électronique du devis dûment signé par le Client. 
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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

BILAN DE COMPÉTENCES - FORMATION PROFESSIONNELLE



Après accord du devis, le Prestataire adresse une  convention de formation au client, établie 

selon les articles L6353-1 et L6353-2 du Code du travail. Le client s’engage à retourner dans les 

plus brefs délais la convention de formation dûment signée. Les tarifs de la prestation ne 

pourront être renégociés à l’issu de la réalisation de la prestation. 

5. Facturation et modalités de paiement  

Les factures sont émises à l’inscription.  

L’acceptation de l’inscription à la formation étant conditionnée par le règlement intégral de la 

facture, le Prestataire se réserve expressément le droit de disposer librement des places 

retenues par le Client, tant que les frais d’inscription n’auront pas été couverts dans les 

conditions prévues ci- dessous. Le Prestataire se réserve la possibilité d’ajourner une session de 

Formation et ce sans indemnités, au plus tard 5 jours ouvrés avant la date prévue, pour des 

raisons pédagogiques.  

L’inscription est validée sous réserve du paiement intégral de la Formation. Des facilités de 

paiement en plusieurs fois peuvent être proposés au Client. En cas de paiement en plusieurs 

fois, le non- paiement d’une échéance, après mise en demeure restée sans effet dans les 5 jours 

ouvrés, le Prestataire se réserve la faculté de suspendre toute Formation en cours et /ou à venir.  

Le règlement du prix de la prestation est payable au comptant par chèque ou virement 

bancaire.  

Le paiement anticipé ne pourra faire l’objet d’aucun escompte.  

6. Règlement par un OPCO 

Dans le cas d’un financement par l’intermédiaire d’un OPCO, il appartient au Client de faire la 

demande de prise en charge auprès de l’OPCO avant le début de la formation et de s’assurer 

de la bonne fin de cette demande.  

L’accord de financement doit être communiqué au moment de l’inscription accompagné du 

dossier complété. 

En cas de prise en charge partielle par l’OPCO, la différence sera facturée directement au Client.  

Si l’accord de prise en charge de l’OPCO n’est pas parvenu au premier jour de la formation, la 

totalité des frais de formation sera facturée au Client et ce dernier se chargera de demander le 

remboursement à l‘OPCO dont il dépend. 

7. Retard de paiement  

Conformément à l’article L441-6 du code du commerce, le délai de paiement des sommes 

échues ne peut dépasser 30 jours fin de mois à compter de la date d’émission de la facture.  

Tout retard ou défaut de paiement entraînera de plein droit: 
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• L’exigibilité immédiate de toute somme restant due,  

•  Le calcul et le paiement d’une pénalité de retard sous forme d’intérêts à un taux équivalent à 

trois (3) fois le taux d’intérêt légal (en vigueur au jour de la facturation des prestations) 

• Cette pénalité est calculée sur le montant hors taxes de la somme restant due, et court à 

compter du jour suivant la date de règlement portée sur la facture, jusqu’à son paiement total, 

sans qu’aucun rappel ou mise en demeure préalable ne soient nécessaires. Le taux applicable 

est calculé au prorata temporis.  

•  Le droit pour le prestataire de suspendre l’exécution de la prestation en cours et de surseoir à 

toute nouvelle commande ou livraison. 

8. Responsabilité  

Considérant la nature des prestations réalisées, l’obligation du prestataire est une obligation de 

moyen. Le prestataire s’engage à réaliser les prestations conformément aux règles de l’art et de 

la meilleure manière, aux termes et conditions de l’accord, ainsi que dans le respect des 

dispositions légales et réglementaires applicables. Le client s’engage à mettre à disposition du 

prestataire dans les délais convenus, l’ensemble des informations et documents indispensables 

à la bonne réalisation de la prestation ainsi qu’à la bonne compréhension des problèmes posés. 

Chacune des parties est responsable envers l’autre de tout manquement aux obligations mises 

à sa charge.  

9. Durée et résiliation  

La durée des prestations est définie dans le devis ou la proposition commerciale valant contrat. 

Chacune des parties pourra résilier immédiatement le contrat en cas de cessation d’activité de 

l’une des parties, cessation de paiement, redressement judiciaire, liquidation judiciaire ou toute 

autre situation produisant les mêmes effets après l’envoi d’une mise en demeure adressée à 

l’administrateur judiciaire (ou liquidateur) restée plus d’un mois sans réponse, conformément 

aux dispositions légales en vigueur.  

En cas d’arrivée du terme ou de la résiliation du contrat : 

• le contrat de prestation de service cessera automatiquement à la date correspondante, 

• le prestataire se trouve dégagé de ses obligations relatives à l’objet du présent contrat à la 

date de résiliation ou d’expiration du contrat, 

• le prestataire s’engage à restituer au client au plus tard dans les trente (30) jours ouvrés qui 

suivent la résiliation ou l’expiration du contrat, l’ensemble des documents ou informations remis 

par le client. 

En cas de résiliation de l’accord par le client, seront dues par le client les sommes 

correspondant aux prestations réalisées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation et non 

encore payées. 
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10. Propriété intellectuelle et copyright  

L’ensemble des fiches de présentation, contenus et supports pédagogiques quelle qu’en soit la 

forme (papier, électronique, numérique, orale...) utilisés par le Prestataire pour assurer les 

formations ou remis aux stagiaires constituent des œuvres originales et à ce titre sont protégées 

par la propriété intellectuelle et le copyright. A ce titre, le Client s’interdit d’utiliser, transmettre, 

reproduire, exploiter ou transformer tout ou partie de ces documents, sans un accord exprès du 

Prestataire. Cette interdiction porte, en particulier, sur toute utilisation faite par le Client et le 

Stagiaire en vue de l’organisation ou l’animation de formations.  

11. Obligations et confidentialité  

Le prestataire s’engage à :  

• respecter la plus stricte confidentialité concernant les informations fournies par le client, et 

désignées comme telles, 

• ne divulguer aucune information sur les prestations de services réalisés pour ses clients,  

• restituer tout document fourni par le client à la fin de la mission, 

• signer un accord de confidentialité si le client le souhaite. Les clauses du contrat signé entre 

les parties sont réputées confidentielles, et à ce titre ne peuvent être communiquées à des tiers 

non autorisés.  

Le client s’engage à :  

• respecter les dates et heures des rendez-vous fixés pour le bon déroulement du dispositif 

souscrit : toute action non honorée mais non décommandée dans les quarante- huit (48) 

heures précédant la date de sa réalisation reste due au prestataire. La réalisation ultérieure de 

cette action entrainera son paiement en sus.  

• tout mettre en œuvre pour replanifier dans un délai conforme au bon déroulement du 

dispositif les actions annulées avec le préavis de quarante-huit (48) heures évoqué. 

• régler toute prestation due dans un délai de 45 jours à réception de facture 

Pour les bilans de compétences:  

Dans le cadre du plan de développement des compétences de l’entreprise (salariés) ou d’un 

congé de reclassement : 

Le bilan de compétences ne peut être réalisé qu’avec le consentement du salarié. 

Il fait l’objet d’une convention tripartite signée par le salarié, l’employeur et l’organisme 

prestataire de bilan. La convention précise les objectifs, le contenu, les moyens, la durée et la 

période de réalisation, et les modalités de réalisation, les modalités de remise des résultats 

détaillés et du document de synthèse ainsi que le prix et les modalités de règlement du bilan. 
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Le salarié dispose d’un délai de 10 jours pour faire connaître son acceptation en restituant la 

convention qu’il aura signée. 

L’absence de réponse du salarié au terme de ce délai vaut refus. Ce refus ne constitue ni une 

faute ni un motif de licenciement 

Lorsque le bilan est réalisé sur le temps de travail, il est assimilé à l’exécution normale du 

contrat de travail. Le coût du bilan est à la charge de l’employeur, sauf dans les cas où le CPF est 

mobilisé. 

 

Le bilan de compétences proposé par Bien dans son job est réalisé dans le respect de la 

règlementation des articles L6323-6 du Code du Travail et L6313-1 et suivants, que vous pouvez 

trouvez en cliquant ici.

11. Conditions d’annulation et de report 

Le client dispose d’un délai de rétractation de 14 jours à compter de la date de signature du 

contrat (article L121-16 du Code de la consommation). S’il souhaite faire valoir ce droit, il devra 

le signaler à l’adresse suivante: delphine@biendanssonjob.fr. Il recevra en retour un formulaire 

de rétractation à remplir.  

Pour les formations en inter : en cas d’annulation par l’entreprise moins de 15 jours calendaires 

avant le début de la formation, un dédit de 30% sera facturé à titre d’indemnisation.  

Toute annulation ou non présentation du stagiaire à la date du début de la formation entrainera 

la facturation du coût de la formation dans son intégralité à titre d’indemnité forfaitaire.  

Une fois la formation commencée, toute annulation ou interruption de la formation donne lieu 

au paiement de la totalité des frais de formation, déduction faite, le cas échéant, des sommes 

acquittées et/ou facturées au titre de la formation effectivement suivie par le stagiaire. 

Le Prestataire se réserve le droit d’annuler une prestation en cas de force majeure ou de 

reporter, dans un délai de 8 jours avant sa date de réalisation, une formation dont le nombre 

des participants est jugé insuffisant. Le client en est informé par mail, aucune indemnité n’est 

due en raison d’une annulation du fait du Prestataire.  

En cas d’annulation définitive de la formation par le Prestataire, il est procédé au 

remboursement des acomptes perçus le cas échéant. 

En cas de réalisation partielle par le Prestataire, seul le prix de la prestation réalisée 

partiellement sera facturé au titre de la formation. 

12. Informatique et libertés  

Des données à caractère personnel sont collectées afin de pouvoir répondre à la demande du 

client et de le tenir informé des offres de service du Prestataire. Aucune information personnelle 

n’est cédée à des tiers. Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, dite Loi Informatique 
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et Libertés, mise à jour par la loi du 20 Juin 2018 et désormais en conformité avec le Règlement 

général sur la protection des données (RGPD) du 27 avril 2016, le Client dispose d’un droit 

d’accès, de rectification et d’opposition aux données personnelles le concernant. Ce droit est 

exerçable en faisant une demande par email ou par courrier adressé à Biendanssonjob.

13. Litiges  

Tout différend relatif à l’interprétation, la validité ou l’exécution de la présente convention devra 

être précédé, avant saisine au tribunal compétent, d’une tentative de règlement amiable entre 

les parties. Si aucune solution ne peut être trouvée au différend contractuel, le litige sera soumis 

à la juridiction des tribunaux compétents. 
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